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 Séance du 10 décembre 2024 à 18h30 
   

L’an deux mil vingt-quatre le dix du mois de décembre le Conseil Municipal de la 
Commune de SELONCOURT s’est réuni en Mairie - Salle du Conseil Municipal - 
après convocation légale, sous la Présidence de M. Daniel BUCHWALDER, Maire, 
pour une session ordinaire. 

 

 

Date d’envoi de la convocation :  
 

Date d’affichage et de publication sur le site internet de la commune :  
  

 

Etaient présents (21) 
Daniel BUCHWALDER, Françoise PAICHEUR, Maryline CHALOT, Mathieu GAGLIARDI, Laurence DI VANNI, 
Catherine JACQUOT, Nicolas PIERGUIDI, Jean-Claude PERROT, Alain KMOCH, Jean-Luc MIESKE,  
Patrick LIEGEART, Christine GUEY, Lysiane MABIRE, Romuald GADET, Clément GIRARD, Eric LANUSSE 
CAZALE, Michel BARBE, Denis TISSERAND, Christian TOITOT, Sylvie WERNY, Béatrice ROCH. 
 

Etaient excusés ayant donné procuration (7) 
Jean-Marc ROBERT a donné procuration à Patrick LIEGEART 
Jean FORESTI a donné procuration à Françoise PAICHEUR 
Brigitte ALZINGRE a donné procuration à Lysiane MABIRE 
Sophie MOREL a donné procuration à Maryline CHALOT 
Léa LEMOINE a donné procuration à Nicolas PIERGUIDI 
Régis ARNOLD a donné procuration à Michel BARBÉ 
Sergio BEE a donné procuration à Denis TISSERAND 
 

Absente (1) 
Madeleine MAUFFREY 
 

Monsieur le Maire procède à l’appel, le quorum étant atteint (XX membres présents) il ouvre la séance. 
 

En application de l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal nomme  
Mme Françoise PAICHEUR pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
 

Nbre de membres : 
- En exercice : 29 - Quorum : 15 
- Présents : 21 
- Ayant donné procuration : 7 
- Absent : 1 
- Ayant pris part au vote : 28 

 

Résultat du vote : 
- Pour : 28 
- Contre : 00 
- Abstention : 00 

OBJET : MISE EN PLACE DU NOUVEAU REGIME INDEMNITAIRE POUR LA POLICE MUNICIPALE - INDEMNITE 
SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (ISFE)  

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L 714-1 et L 714-4 à L 714-13, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984, 

Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres 
d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres, 

Vu la délibération en date du 11 décembre 2019, instaurant le régime indemnitaire de la filière sécurité, l’indemnité 
spéciale mensuelle de fonctions et l’indemnité d’administration et de technicité,  

Monsieur Le Maire expose qu’en application de l’article L.714-13 du Code général de la fonction publique, les 
fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la police municipale et les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois 
des gardes-champêtres bénéficient d’un régime indemnitaire spécifique qui ne relèvent pas du régime indemnitaire 
général dénommé « RIFSEEP » attribué aux autres cadres d’emplois de la fonction publique territoriale. 

Or, un nouveau régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la filière police municipale a 
été institué par le décret n°2024-614 du 26 juin 2024. Il prend la dénomination d'I.S.F.E. (indemnité spéciale de 
fonction et d'engagement). 

Les dispositions du décret répondent à la volonté de simplifier et rendre plus attractif le régime indemnitaire des 
policiers municipaux et gardes-champêtres, lesquels exercent des métiers en tension. 
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Par ailleurs l'I.S.F.E. a pour objet de s'harmoniser avec le R.I.F.S.E.E.P. dont bénéficient les autres agents de la 
fonction publique territoriale.  

Enfin, l'I.S.F.E. amène à faire disparaître l'indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.) ainsi que l'indemnité 
spéciale mensuelle de fonctions (I.S.M.F.), deux régimes indemnitaires, dont bénéficiaient jusqu'ici les fonctionnaires 
relevant des cadres d'emplois de la filière police municipale. 

Au regard de ces éléments, la collectivité souhaite Instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement et 
abroger la délibération instaurant l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) et l’indemnité spéciale mensuelle 
de fonctions (ISMF). 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement selon les 
conditions suivantes : 

Article 1 : Les bénéficiaires de l’ISFE 

Les bénéficiaires de l’IFSE sont les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois suivants : 
- chefs de service de police municipale  
- agents de police municipale  

 

Article 2 : La part fixe de l’ISFE 

Le montant de la part fixe de l'ISFE est déterminé en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour 
pension le taux individuel suivant : 

- 32 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ; 
- 30 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale ; 

La part de l’ISFE est versée mensuellement. 

Les modalités de maintien de la part fixe de l’ISFE durant certaines situations de congés et périodes sont fixées 
comme suit :   

Type de congé Sort de la part fixe de l’ISFE 

- service à temps partiel pour raison thérapeutique 
- période de préparation au reclassement 
- congé d’invalidité temporaire imputable au service  
- congé annuel 
- congé de maladie ordinaire  
- congé de maternité 
- congé de naissance 
- congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de 
son adoption 
- congé d’adoption 
- congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

Maintien dans les mêmes proportions que le traitement 

- congé de longue maladie 
- congé de grave maladie 

Maintien à hauteur de  
- 33 % la première année  
- 60 % la deuxième et la troisième année 

 
(Cependant, lorsque l’agent est placé en congé de longue ou 
grave maladie à la suite d'une demande présentée au cours d'un 
congé de maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont 
été versées durant son congé de maladie lui demeurent 
acquises.) 

- congé de longue durée 

Suspension 
 

(Cependant, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de 
longue durée à la suite d'une période de congé de longue 
maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités 
qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui 
demeurent acquises.) 

Article 3 : La part variable de l’ISFE 

Le montant de la part variable de l'ISFE est déterminé par l’autorité territoriale dans la limite des plafonds suivants : 
- 7 000 € pour le cadre d’emplois des chefs de service police municipale, 
- 5 000 € pour le cadre d'emplois des agents de police municipale. 

Le montant de la part variable de l'ISFE est déterminé annuellement à partir de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir des agents attestés par :  

-  la valeur professionnelle de l’agent telle qu’elle est appréciée à l’issue de l’entretien professionnel, 

- les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés et aux 
conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève,  

La part variable de l'ISFE est versée mensuellement dans la limite de 50 % du plafond. Elle pourra être complétée d'un 
versement annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 
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Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025. 

Le Comité Social Territorial réuni le 26 novembre 2024 a émis un avis favorable. 

La Commission Personnel réunie le 27 novembre 2024 a émis un avis favorable. 
 

 

Considérant le besoin d’attribuer un régime indemnitaire aux policiers municipaux qui exercent leurs missions au sein 
de la collectivité, le Conseil Municipal, l’exposé du maire entendu, après en avoir valablement délibéré,  
A L’UNANIMITÉ de ses membres présents ou représentés, 

➢ DECIDE d’instaurer le nouveau régime indemnitaire : indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE), 
pour la police municipale à compter du 1er janvier 2025. 
 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus.  
Pour extrait conforme,  
 
   Le Maire,  
   Daniel BUCHWALDER  
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